
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen en 2014, adoptée par la Commission le 27 avril 2016
1.
Rapporteur: Soledad CABEZÓN RUIZ (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0020/2016 / P8_TA-PROV(2016)0062
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2015
4.
Objet: rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen en 2014
5.
Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Chaque année, le Parlement européen adopte une résolution sur le rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen. La résolution dont il est question ici concerne les activités menées en 2014. Elle a été adoptée à une écrasante majorité (526/46/55).
Dans sa résolution, le Parlement européen approuve le rapport annuel pour l’année 2014 présentée par la Médiatrice européenne et se félicite que Mme Emily O’REILLY mette l’accent sur la transparence pour garantir une bonne administration. Il accueille avec satisfaction le fait que la Médiatrice ait fait davantage usage de son pouvoir d’ouverture d’enquêtes de sa propre initiative
.

Le Parlement note que la plupart des enquêtes ouvertes en 2014 concernaient la Commission (59,6 %), suivie des agences de l’Union européenne (13,7 %), de l’EPSO (9,4 %), d’autres institutions (8,5 %), du SEAE (3,8 %), du Parlement européen (3,5 %) et de l’OLAF (3,2 %)
.
Dans sa résolution, le Parlement se félicite aussi des enquêtes ouvertes par la Médiatrice en 2014, en particulier sur la transparence au sein des institutions de l’Union, la transparence des activités de lobbying et des essais cliniques, les droits fondamentaux, les questions d’éthique, la participation des citoyens au processus décisionnel de l’Union, les projets et programmes financés par l’Union et la politique de concurrence de l’Union
.
Le Parlement se félicite du soutien apporté par la Médiatrice au plan du vice-président Timmermans, qui prévoit la création d’un registre de transparence obligatoire, et salue la décision de la Commission du 1er décembre 2014 obligeant tous les membres de la Commission et tous ses hauts fonctionnaires à publier tous les contacts et toutes les rencontres qu’ils ont avec différents acteurs et lobbyistes. Il se félicite de l’obligation d’inclure, dans le registre, des informations sur les ressources humaines et financières dont disposent les groupes d’intérêt, ce qui respecte davantage les règles et les dispositions relatives à l’ouverture et à la bonne gouvernance au sein des institutions
.
Il salue aussi l’enquête de la Médiatrice concernant les négociations relatives au PTCI et prend acte avec satisfaction de l’annonce de la Commission d’accroître la transparence des activités de lobbying et d’élargir l’accès aux documents liés au PTCI. De même, il salue l’enquête de la Médiatrice sur la composition et la transparence des groupes d’experts à la Commission, et lui recommande de continuer d’exhorter la Commission européenne à faire la transparence complète sur les membres et les réunions de tous les groupes d’experts, plates-formes technologiques et agences. Il félicite la Médiatrice pour son enquête sur les cas de pantouflage
.
Le Parlement fait en outre observer que la Commission a publié des documents sur l’entrée de la Grèce dans la zone euro et qu’elle a suivi la recommandation de la Médiatrice de produire les documents relatifs à la réforme de la politique commune de la pêche après la conclusion d’un accord sur cette réforme
.
Concernant la transparence en matière environnementale, le Parlement européen est d’avis que toutes les dispositions liées à la convention d’Århus et aux règlements de l’Union y afférents ne sont toujours pas dûment respectées et juge que la Commission peut encore accomplir de grands progrès, notamment en ce qui concerne la disponibilité sur le plan de la quantité et de la qualité des informations fournies aux citoyens et aux organisations de la société civile dans les cas de demande d’accès à des documents
. Il demande aussi à la Médiatrice d’enquêter sur les problèmes de transparence concernant l’accès du Parlement aux documents pertinents de la Commission sur les infractions et sur la procédure pilote de l’Union
.
Le Parlement européen félicite la Médiatrice pour ses enquêtes sur le fonctionnement de l’initiative citoyenne européenne (ICE), et invite celle-ci à partager son expérience et à contribuer à la révision du règlement sur l’ICE
.
Enfin, il salue les institutions de l’Union, qui ont suivi 80 % des recommandations de la Médiatrice, mais est préoccupé par le taux persistant de 20 % de recommandations qui n’ont pas été mises en œuvre
.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· «… demande à la Médiatrice d’enquêter sur les problèmes de transparence concernant l’accès rapide du Parlement aux documents pertinents de la Commission sur les infractions et sur la procédure pilote de l’Union, en particulier lorsqu’ils sont liés à des pétitions existantes…»; (point 5)
La Commission fait observer qu’en vertu de l’accord-cadre conclu entre le Parlement européen et la Commission, elle peut, à sa demande, fournir au Parlement européen des informations résumées sur les différentes affaires. La Commission présente aussi chaque année au Parlement européen un rapport sur le contrôle de l’application du droit de l’Union par les États membres.
Dans le cadre de la procédure pilote de l’Union et des cas d’infraction, la Commission a une obligation de coopération loyale (article 4, paragraphe 3, du TUE) avec l’État membre concerné ainsi qu’une obligation de confidentialité, comme l'a confirmé la Cour de justice.
De plus, la Commission estime que divulguer des informations sur des infractions (potentielles) à un stade très précoce de la procédure (notamment lors du dialogue avec l’État membre via la procédure pilote de l’Union) ne servirait pas les intérêts d’une bonne application du droit de l’Union. Souvent, la Commission ne peut établir le contexte factuel et juridique complet uniquement sur la base d'une plainte, et des contacts avec les autorités nationales sont donc nécessaires, dans le respect total des droits des plaignants.
· «… juge [concernant la convention d’Århus et ses règlements afférents (CE) nº 1367/2006 et (CE) nº 1049/2001)] que la Commission peut encore accomplir de grands progrès en matière de transparence, notamment en ce qui concerne la disponibilité sur le plan de la quantité et de la qualité des informations fournies aux citoyens et aux organisations de la société civile dans les cas de demande d’accès à des documents…»; (point 6)
La Commission fait observer que les demandes d’accès aux documents qui contiennent des informations environnementales sont soumises au règlement (CE) nº 1049/2001, en combinaison avec le règlement (CE) nº 1367/2006 (le règlement Århus). Dans tous ces cas, la Commission veille à ce que l’interprétation des exceptions au droit d’accès aux documents définies dans le règlement (CE) nº 1049/2001 soit conforme au règlement Århus. À cet effet, la Commission interprète les exceptions applicables de manière restrictive et apprécie dûment l’existence éventuelle d’un intérêt public supérieur qui justifie la divulgation du document visé. Il y a lieu d’ajouter à cet égard que le règlement Århus (article 6, paragraphe 1, première phrase) exclut les demandes d’accès aux documents relatifs aux enquêtes, notamment celles relatives à de possibles manquements au droit de l’Union, de la règle qui veut que la divulgation soit réputée présenter un intérêt public supérieur lorsque les informations demandées ont trait à des émissions dans l’environnement.
· «salue [l’]enquête [de la Médiatrice] sur la composition et la transparence des groupes d’experts à la Commission […]; appuie la démarche de la Médiatrice à l’égard de ces groupes et l’encourage à demeurer attentive à la transparence dans leur composition, afin de garantir une représentation équilibrée, en particulier entre hommes et femmes, dans le vaste éventail de groupes d’intérêts économiques et non économiques dans tous les domaines politiques»; (point 13)
La Commission est en train d’élaborer de nouvelles règles horizontales sur les groupes d’experts, afin de répondre positivement à de nombreuses suggestions de la Médiatrice et du Parlement européen. Ces règles consolidées introduisent plusieurs changements significatifs dans différents domaines, tels que les procédures de sélection des membres des groupes d’experts, la composition des groupes, la transparence, notamment grâce à des modifications du registre des groupes d’experts, et la prévention et la gestion des conflits d’intérêt concernant les experts nommés membres à titre personnel.
· «… invite la Médiatrice à partager son expérience [sur le fonctionnement de l’initiative citoyenne européenne (ICE)] et à contribuer à la révision du règlement sur l’ICE»; (point 25)
La Commission reste pleinement déterminée à améliorer le fonctionnement de l’ICE afin qu’il atteigne son plein potentiel, et elle a déjà mis en œuvre d’importantes mesures à cet effet. Elle continuera à mettre en œuvre d’autres actions afin d’améliorer le fonctionnement de l’instrument au titre du cadre actuel, en étroite coopération avec le Parlement, les États membres, les autres organes de l’Union et les parties prenantes. La Commission renvoie à sa réponse dans la suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’ICE, qui donne une explication complète de ces actions.

La Commission estime cependant qu’il est trop tôt pour réviser le règlement ICE, trois ans seulement après son entrée en vigueur et son application effective. Elle continuera à évaluer la nécessité d’une révision à l’avenir dans le cadre de son évaluation continue de la manière dont l’instrument ICE pourrait être amélioré.

· «salue les institutions de l’Union, qui ont suivi 80 % de recommandations de la Médiatrice; est préoccupé par le taux persistant de 20 % de recommandations qui n’ont pas été mises en œuvre; […] demande instamment aux institutions, organes et agences de réagir rapidement, de manière efficace et responsable, aux recommandations et commentaires critiques de la Médiatrice…»; (point 26)
La Commission fait observer qu’elle affiche généralement un taux élevé de recommandations mises en œuvre. Selon le rapport du Médiateur européen «Putting it right» de décembre 2015, le taux de recommandations mises en œuvre par la Commission en 2014 était de 86 %, soit un très bon résultat compte tenu du fait que la Commission est concernée par environ 60 % des dossiers. La Commission rappelle que ce taux peut varier légèrement au fil des ans, car les dossiers et les conclusions du Médiateur sont différents chaque année. La Commission prend cependant les remarques de la Médiatrice très au sérieux et elle mettra ses recommandations en œuvre autant que possible. De temps en temps, la Commission et le Médiateur sont en désaccord sur certains dossiers et la Commission n’est pas en mesure de suivre la recommandation du Médiateur, mais cela ne concerne qu’un nombre limité de dossiers.
· «partage l’avis de la Médiatrice selon laquelle les institutions de l’Union devraient s’assurer que leurs services soient accessibles aux personnes handicapées et que ces personnes aient accès aux informations et aux moyens de communication; prie instamment les institutions de veiller à ce que leurs environnements de travail soient ouverts et accessibles aux personnes handicapées, afin que celles-ci puissent participer efficacement et pleinement à la vie politique et publique»; (point 31)
La Commission s’emploie à rendre ses bâtiments, ses sites Internet et ses informations plus accessibles aux personnes handicapées. Concernant les sites Internet de la Commission, les pages de premier niveau du site EUROPA suivent les règles pour l’accessibilité des contenus web (WCAG) (version 2.0), niveau AA, publiées par le World wide web consortium (W3C) dans le cadre de l’initiative pour l’accessibilité du web. La Commission s’attache à améliorer l’accessibilité de toutes les pages EUROPA et des documents disponibles aux formats Word, HTML ou PDF.
À l’heure actuelle, tous les bâtiments de la Commission à Bruxelles respectent les exigences juridiques en matière d’accessibilité des personnes présentant un handicap physique en vigueur dans la région de Bruxelles. Il s’agit des normes techniques et des exigences applicables à tous les bâtiments publics, mais dans les faits cela ne rend pas tous les bâtiments accessibles, car les vieux bâtiments, par exemple, sont exemptés des obligations d’accessibilité et les règles ne couvrent pas tous les types de handicaps. C’est pourquoi, outre les exigences juridiques, la Commission applique également un manuel des normes applicables à l’immeuble type (MIT). Celui-ci fournit par exemple des informations détaillées sur la manière de faciliter l’accès des personnes handicapées aux bâtiments de la Commission ou sur les installations qui devraient être mises en place pour leur permettre de quitter les bâtiments en cas d’urgence.
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